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Séance du Conseil Municipal du 18 septembre 2014 

 
 

Présents: DONADEY Pierre, BARRIOS BRETON Marie Thérèse, VALLAURI 
Jean-Claude, HAVARD-CORBIERE Chantal, SALTON Gérard, DEBOST 
Bernard, AMADORI Jean-Claude, CHOLVIN HENNION Stéphanie, DOTTAIN 
Laurence, DUQUESNE Céline, GUINARD Carole, NICOLO Antoine, PASTOR 
Nicole, SAIONI Vanessa, SIMON Raphaël, SIRI Jean-Alexandre, SOUMATI 
Marie-Christine, THOREL Hélène, ZIZZO François.  
 
Procurations :  
 
Mme THOREL Hélène à M. le Maire, Docteur DONADEY Pierre 
Mme SAIONI Vanessa à Mme BARRIOS BRETON Marie-Thérèse 
Mme SOUMATI Marie-Christine à M. SALTON Gérard 
Mme PASTOR Nicole à Mme GUINARD Carole 
 
Absente : Madame HAVARD-CORBIERE Chantal (excusée) 
 
 
Secrétaire : Madame DOTTAIN Laurence 
 
 
Ouverture de la séance du Conseil Municipal à 20h30. 
 
Approbation du précédent PV du conseil Municipal du 23 juillet 2014 à 
l’unanimité. 
Le PV sera disponible comme à l’accoutumée sur le site internet. 
 
 
Toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité ;  
A l’exception de la délibération N° 10 : Baisse des dotations financières de 
l’Etat : motion : Unanimité moins trois abstentions  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Commune de L’Escarène Place D’Audiffret 06 440 L’ESCARENE 

Séance du conseil municipal du jeudi 18 septembre 2014 

2 

 
 

Séance du Conseil Municipal du 18 septembre 2014 

 
 

ORDRE DU JOUR : 
 
1) Activités périscolaires et garderie du soir : tarifs, 
2) Vente bien communal Parcelle B 332 quartier Trues, 
3) Vente bien communal domaine de la Tour, 
4) Marché forain : tarifs, 
5) Assainissement tarifs raccordement à l’égout, 
6) Urbanisme : opposition au transfert du droit du sol à 

 l’intercommunalité : motion, 
7) Personnel communal : mise en place de l’entretien 

 professionnel, 
8) Relais services publics : demande de subvention de 
 Fonctionnement, 
9) Virement de crédits budget communal M 14, 
10) Baisse des dotations financières de l’Etat : motion,  
11) Biens vacants et sans maître, quartier Gairaut et Ibac 
12) Récompenses Brevet et BAC 2014, 
13) Bail 2011 gendarmerie : avenant N° 1, 
14) Congrès des Maires 2014 : Prise en charge des frais par la  
 commune, 
15) Offre de concours route de la Pighiera. 
 
 
Les délibérations N° 12, 13, 14 et 15 ont été ajoutées à l’ordre du 
jour. 
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1er point ; Tarifs régie de recettes temps d’activité 
périscolaires : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 23 juillet 
2014 relative à la création d’une régie pour le temps d’activités périscolaires 
(TAPs) mis en place les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 15H45 à 16H30. 
 
Ce nouveau service est actuellement facturé de façon forfaitaire 10 € par mois 
et par enfant. 
 
Monsieur le Maire propose de revoir ce tarif. 
 
Il propose de façon forfaitaire et payable à terme échu : 
- 05 € par mois et par enfant pour une présence de 1 ou 2 jours par semaine; 
- 10 € par mois et par enfant pour une présence de 3 ou 4 jours par semaine. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Adopte ces nouveaux tarifs pour le temps d’activités périscolaires (TAPs) à 
compter du 01er octobre 2014 : 
De façon forfaitaire et payable à terme échu : 
- 05 € par mois et par enfant pour une présence de 1 ou 2 jours par semaine; 
- 10 € par mois et par enfant pour une présence de 3 ou 4 jours par semaine. 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
 
2ème point ; Vente bien communal parcelle B 332 quartier 
Trues: 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal l’opportunité de céder une 
parcelle communale qui n’a plus d’utilité et située au quartier Trues. 
 

Ce terrain est cadastré section B n° 332 pour une surface de 820 m². 
 

Les Riverains ont été contactés pour connaitre leur avis pour une éventuelle 
acquisition. 
 

Monsieur Philippe SAINTON, 9 route du Mont Agel 06320 LA TURBIE, a fait 
connaître son intérêt pour l’acquérir au prix de 4 600 €. 
 
La valeur vénale estimée par les Domaines est de 4 600 € pour cette parcelle 
B n° 332. 
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Une délibération est nécessaire pour autoriser monsieur le Maire à réaliser 
cette vente au prix des Domaines, soit 4 600 €, effectuer toutes démarches en 
vue de cette cession. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Adopte,  
 
Autorise cette vente au prix des Domaines, soit 4 600 €, de la parcelle B n° 
332 sise quartier Trues d’une surface de 820 m² à monsieur Philippe 
SAINTON, 9 route du Mont Agel 06320 LA TURBIE. 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 

 
3ème point ; Vente bien communal domaine de la Tour : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal l’opportunité de céder une 
propriété communale qui n’a plus d’utilité et située au quartier Trues. 
 
Cette propriété est composée d’un bâtiment principal de 198 m² avec 
dépendances et terrain d’un seul tenant, route des Trues section B 
404/405/406/407/408/409/413/414 quartier Trues d’une surface de 25 508 m², 
dont une surface mécanisable et complantée d’une centaine d’oliviers sur des 
larges restanques en friches. 
 
La valeur vénale estimée par les Domaines est de 350 000 €. 
 
La SAFER a fait connaître son intérêt pour cette acquisition afin de préserver 
le caractère agricole de cette propriété, qualité que la commune souhaite 
conserver. 
 
Une délibération est nécessaire pour autoriser monsieur le Maire à réaliser 
cette vente au prix des Domaines, soit 350 000 € et effectuer toutes 
démarches en vue de cette cession. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Adopte,  
 



 

 

Commune de L’Escarène Place D’Audiffret 06 440 L’ESCARENE 

Séance du conseil municipal du jeudi 18 septembre 2014 

5 

Autorise cette vente au prix des Domaines, soit 350 000 €, du Domaine de La 
Tour à la SAFER PACA 19 Bd Victor Hugo 04015 DIGNE LES BAINS Cedex ; 
(propriété composée d’un bâtiment principal de 198 m² avec dépendances et 
terrain d’un seul tenant, route des Trues section B 
404/405/406/407/408/409/413/414 quartier Trues d’une surface de 25 508 m², 
dont une surface mécanisable et complantée d’une centaine d’oliviers sur des 
larges restanques en friches). 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
 

4ème point ; Marché forain : tarifs : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la création d’un marché sur le 
territoire de la commune et les délibérations des 30 avril et 25 juin 2010. 
 
Ce marché se déroule sur une partie de la place Carnot de 07H00 à 13H00 
tous les samedi matin. 
 
Afin de maintenir la présence de ce marché, monsieur le Maire propose de 
revoir les tarifs : 
 
- Période du 01er avril au 30 septembre de chaque année, soit une durée 
de six mois : 
 2 € le mètre linéaire pour la période ; 
 
- Période du 01er octobre au 31 mars de chaque année, soit une durée de 
six mois : 
 1 € le mètre linéaire pour la période ; 
 
- Emplacement passager : 1 € le mètre linéaire à chaque marché. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l'exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Adopte les tarifs ci-dessus exposés soit :  
 
- Période du 01er avril au 30 septembre de chaque année, soit une durée 
de six mois : 
 2 € le mètre linéaire pour la période ; 
 
 
- Période du 01er octobre au 31 mars de chaque année, soit une durée 
de six mois : 
 1 € le mètre linéaire pour la période ; 
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- Emplacement passager : 1 € le mètre linéaire à chaque marché. 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents correspondants. 
 
 

5ème point ; Tarifs assainissement  : raccordement à l’égout : 
 
Participation pour assainissement collectif ; PAC : modificatif 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 15 juin 2012 
relative à l’instauration de la participation pour l’assainissement collectif (PAC). 
 
Cette participation est due par le propriétaire de l'immeuble raccordé.  

 
1°) Institution de la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PAC) pour les constructions nouvelles : 
 
- pour une construction à usage d’habitation ou des bâtiments à usage de 
bureaux ou commerces, montant de la PAC : 2 900 € par unité de logement, 
de bureau ou de commerce ;  
- pour les hôtels et établissements de santé, montant de la PAC : 2 900 €, 
majoré de : 
     -  pour les hôtels et les gîtes un montant de 500 € pour 4 
chambres ; 

-  pour les établissements de santé un montant de 500 € pour 3 
chambres. 

 
2°) Institution de la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PAC) pour les constructions existantes lors de la mise en place du 
réseau : 
 
-  pour une construction à usage d’habitation ou des bâtiments à usage de 
bureaux ou commerces, montant de la PAC : 1 900 € par unité de logement, 
de bureau ou de commerce ;  
-  pour les hôtels et établissements de santé, montant de la PAC : 1 900 €, 
majoré de : 
    -  pour les hôtels et les gîtes un montant de 500 € pour 4 
chambres ; 
 - pour les établissements de santé un montant de 500 € pour 3 
chambres. 
 
Cette participation est non soumise à la TVA et a lieu par émission d’un titre 
de recette à l’encontre du propriétaire. 

 
Monsieur le Maire propose pour les constructions existantes de créer une 3ème 
catégorie concernant la création de logements dans une construction existante 
déjà raccordée. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 
DECIDE de fixer la PAC comme suit : 
 
1°) Institution de la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PAC) pour les constructions nouvelles : 
 
- pour une construction à usage d’habitation ou des bâtiments à usage de 
bureaux ou commerces, montant de la PAC : 2 900 € par unité de logement, 
de bureau ou de commerce ;  
- pour les hôtels et établissements de santé, montant de la PAC : 2 900 €, 
majoré de : 
     - pour les hôtels et les gîtes un montant de 500 € pour 4 
chambres ; 

-  pour les établissements de santé un montant de 500 € pour 3 
chambres. 

 
2°) Institution de la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PAC) pour les constructions existantes lors de la mise en place 
du réseau et disposant d’une fosse septique : 
 
-  pour une construction à usage d’habitation ou des bâtiments à usage de 
bureaux ou commerces, montant de la PAC : 1 900 € par unité de logement, 
de bureau ou de commerce ;  
-  pour les hôtels et établissements de santé, montant de la PAC : 1 900 €, 
majoré de : 
    -  pour les hôtels et les gîtes un montant de 500 € pour 4 
chambres ; 
  -  pour les établissements de santé un montant de 500 € pour 3 
chambres. 
 
 
3°) Institution de la participation pour le financement de l’assainissement 
collectif (PAC) pour les locaux créés dans des constructions existantes 
déjà raccordés au réseau d’assainissement : 
 
-  pour une construction à usage d’habitation ou des bâtiments à usage de 
bureaux ou commerces, montant de la PAC : 390 € par unité de logement, de 
bureau ou de commerce ;  
-  pour les hôtels et établissements de santé, montant de la PAC : 390 €, 
majoré de : 
 - pour les hôtels et les gîtes un montant de 200 € pour 4 
chambres ; 

- pour les établissements de santé un montant de 200 € pour 3 
chambres. 
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AUTORISE monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
document. 
 
 
6ème point ; opposition au transfert du droit du sol à 
l’intercommunalité : motion 
 
Opposition au transfert de la compétence PLU « Plan Local 
d’Urbanisme » à la communauté de communes du Pays des Paillons 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la loi 2014-366 du 24 mars 
2014, pour l’accès aux logements et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) 
comporte des dispositions relatives au transfert des compétences à 
l’intercommunalité pour l’élaboration de Plans Locaux d’Urbanisme. 
 
Ce transfert se traduit par l’élaboration de Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) qui s’impose aux communes en lieu et place d’un Plan 
Local d’Urbanisme communal. 

 
Cette même loi permet aux communes de s’opposer à ce transfert de 
compétences à l’intercommunalité à laquelle elles appartiennent. 
 
La compétence Urbanisme (PLU) est l’une des compétences majeures des 
communes. 
 
Le PLU est le document de synthèse de la politique communale de 
développement qui décide de l’avenir d’un territoire, impacte le budget de la 
commune et l’organisation des services publics communaux. 
 
Les communes des Paillons disposent, avec le Scot du Pays des Paillons, 
d’un document d’urbanisme qui assure la cohérence du développement de ce 
territoire. 
 
Les élus locaux sont les mieux placés pour respecter et appliquer les volontés 
de la population. Ce sont eux qui connaissent les avantages et les 
inconvénients du territoire communal.  
 
Ces arguments suffisent pour justifier le refus de transfert de cette 
compétence à la communauté de communes du pays des Paillons. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Souhaite conserver à la commune la compétence en matière de Plan Local 
d’Urbanisme, 
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S’oppose au transfert de cette compétence à la communauté de communes 
du pays des Paillons. 
 
 
7ème point ; Personnel communal : mise en place de l’entretien 
professionnel : 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 76-1, 
Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique et notamment son article 15, 
Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue 
social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique et 
notamment son article 42, 
Vu  le  décret  n°86-473  du  14  mars  1986  relatif  aux  conditions  générales  
de  notation  des fonctionnaires territoriaux, 
Vu le décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 portant application de l’article 76-
1 de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu la circulaire NOR : I0CB1021299C du 06 août 2010 relative à la mise en 
œuvre de l’expérimentation de l’entretien professionnel au sein des 
collectivités territoriales, 

Considérant que conformément à l’article 1er du décret n° 2010-716 du 29 
juin 2010, il appartient à l’assemblée délibérante de mettre en place, au titre 
de l’année 2014, l’expérimentation de l’entretien professionnel pour apprécier 
la valeur professionnelle des fonctionnaires, 
Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 17/09/2014, 
 

Article 1 : 
Après en avoir délibéré à l’unanimité décide de mettre en place, à titre 
expérimental, l’entretien professionnel, au titre de l’année 2014, pour 
l’ensemble des fonctionnaires de la collectivité. 
 

Article 2 : 
Cet entretien professionnel se substituera à la notation pour ces 
fonctionnaires. 
 

Article 3 : 
L’entretien professionnel portera principalement sur : 
⇒ Les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux 
objectifs qui lui ont été assignés et aux conditions d'organisation et de 
fonctionnement du service dont il relève, 
⇒ La détermination des objectifs assignés au fonctionnaire pour l'année à 
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venir et les perspectives d'amélioration de ses résultats professionnels, 
compte tenu, le cas échéant, des évolutions prévisibles en matière 
d'organisation et de fonctionnement du service, 
• La manière de servir du fonctionnaire, 
• Les acquis de son expérience professionnelle, 
• Le cas échéant, ses capacités d'encadrement, 
• Les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux 
missions qui lui sont imparties, aux compétences qu'il doit acquérir et aux 
formations dont il a bénéficié, 
⇒ Les perspectives d'évolution professionnelle du fonctionnaire en termes 
de carrière et de mobilité. 
Le supérieur hiérarchique direct établira et signera le compte-rendu de 
l'entretien qui comportera une appréciation générale littérale traduisant la 
valeur professionnelle du fonctionnaire. 
La valeur professionnelle des fonctionnaires sera appréciée sur la base de 
critères déterminés en fonction de la nature des missions confiées et du niveau 
de responsabilité. 
Ces critères, fixés après avis du comité technique paritaire, porteront 
notamment sur : 
1.  L'efficacité dans l'emploi et la réalisation des objectifs, 
2.  Les compétences professionnelles et techniques, 
3.  Les qualités relationnelles, 
4.  La  capacité  d'encadrement  ou,  le  cas  échéant,  à  exercer  des  fonctions  
d'un  niveau supérieur. 
 

Article 4 : 
Enfin, les modalités d’organisation de l’entretien professionnel respecteront 
les dispositions fixées par le décret n°2010-716 du 29 juin 2010 (convocation 
du fonctionnaire, établissement du compte-rendu, notification du compte-
rendu au fonctionnaire, demande de révision de l’entretien professionnel, 
saisine de la Commission administrative paritaire). 
 
 
8ème point ; Relais des services publics : demande de 
subvention de fonctionnement : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le Relais de Services 
Publics fonctionne depuis bientôt deux ans. 
 
Le cadre géographique d’exercice de ses missions est le territoire des cantons 
de L'Escarène et de Contes. 
 
Ce Relais, qui regroupe toutes les permanences, a principalement pour 
mission d’informer le public, de lui expliquer les principes des réglementations 
les plus couramment appliquées, de lui faciliter l’usage des procédures, de 
préparer et d’organiser les rendez-vous avec les autres administrations ou 
organismes publics.  
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Le Relais aide à la constitution des dossiers et à leur transmission. 
Les services rendus, concernent principalement le champ des prestations 
sociales et celui de l’aide à l’emploi.   
 
Des conventions ont été signées avec les différents partenaires : Pôle emploi, 
CAF, assistantes sociales, CPAM (sécurité sociale), mission locale pour 
l’emploi, écrivain public, secours catholique, Croix Rouge, Âge d’or du Paillon 
(services à la personne), CLIC des Paillons Centre local d’information et de 
coordination (aide aux personnes âgées), SSIAD (Soins infirmiers à domicile), 
ADORAM 06 (services à la personne) ,France Alzheimer.  
 
Une subvention de fonctionnement d’un montant de 10 000 € peut être 
attribuée par l’Etat, la labélisation « Relais Services Publics » ayant été 
obtenue. 
 
Une délibération est nécessaire pour autoriser monsieur le Maire à solliciter 
cette subvention de fonctionnement auprès de l’Etat. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Autorise monsieur le Maire à solliciter auprès de monsieur le Préfet des 
Alpes-maritimes une subvention de fonctionnement de 10 000 € pour le Relais 
de Services Publics, 
 
- Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.   
 
 
9ème point ; Virement de crédits Budget commune M14 : 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la loi de finances initiale 
pour l’année 2012 a institué un mécanisme de péréquation horizontale pour le 
secteur communal. 
 
Ce nouveau mécanisme consiste à prélever une partie des ressources de 
certaines communes et intercommunalités pour la reverser à des communes 
et intercommunalités moins favorisées. 
 
La somme qui concerne notre commune est de 256 €.  
 
Il convient de valider l’opération suivante : 
 
Section de fonctionnement dépenses : chapitre 011 « charges à caractère 
général » : 
 
-      Article 6226 « Honoraires » : - 256 € 
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Section de fonctionnement dépenses : chapitre 014 « atténuations de 
produits » :  
 
- Article 73925 « Fonds de péréquation des recettes fiscales communales 

et  intercommunales» : + 256 € 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
 
10ème point ; Baisse des dotations financières de l’Etat : motion 
 
Motion de soutien à l’action de l’AMF pour alerter solennellement les pouvoirs 
publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat 
 
Monsieur le Maire informe que les collectivités locales, et en premier lieu les 
communes et leurs intercommunalités, risquent d’être massivement 
confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le 
cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les 
années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à 
diminuer : 
 
- de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017,  
- soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014- 
 2017. 

 
Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une 
action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et 
alerter solennellement  les pouvoirs publics sur l’impact des mesures 
annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. 
 
L’AMF, association pluraliste forte de ses 36.000 adhérents communaux et 
intercommunaux,  a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire 
maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour 
dénoncer cette amputation de 30% de nos dotations. Quels que soient les 
efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action 
publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber 
une contraction aussi violente de leurs ressources.  
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En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux 
affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes 
qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert 
continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement 
supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).  
 
La commune de L’Escarène rappelle que les collectivités de proximité que 
sont les communes et leurs intercommunalités sont, par la diversité de leurs 
interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de 
notre société :  
- elles facilitent la vie quotidienne  de leurs habitants et assurent le « bien 
vivre ensemble » ;   
- elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ; 
- enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant 
ainsi la  croissance économique et l’emploi. 
 
La diminution drastique des ressources locales pénalisera à terme nos 
concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et 
pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des 
comptes publics.  
 
En outre, la commune de L’Escarène estime que les attaques récurrentes de 
certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et 
injustes.  
  
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l'exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité moins trois abstentions, (Mme 
GUINARD Carole, Mme PASTOR Nicole, procuration à Mme GUINARD 
Carole et M. SIRI Jean, Alexandre), 
 
Décide que pour toutes ces raisons la commune de L’Escarène soutient les 
demandes de l’AMF : 
-  réexamen du plan de réduction des dotations de l’Etat, 
-  arrêt immédiat des transferts de charges et des mesures normatives, 
sources d’inflation de   la dépense,  
-  réunion urgente d’une instance nationale de dialogue et de négociation pour 
remettre à plat les politiques publiques nationales et européennes impactant 
les budgets des collectivités locales. 
 
 
11ème point ; Biens vacants sans maître :  
 
Biens vacants et sans maître C 17, 19 et 24 Quartier Gairaut 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses 
articles l’article L 1123-1 et L 1123-2, 
 
Vu le code civil, notamment son article 713, 
 
Vu l’avis de la commission communale des impôts directs en date du 05 
septembre 2013, 
    
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la réglementation applicable 
aux biens sans maître et à l’attribution à la commune de ces biens. 
 
Il expose que le propriétaire des terrains situés dans le quartier Gairaut, 
Parcelles section C n°17, 19 et 24 d’une contenance, respectivement de 95 
m², 2 260 m²  et 17 017 m² , est décédé il y a plus de 30 ans. 
 
Il a par ailleurs obtenu des services cadastraux, l’assurance que le dernier 
propriétaire est bien Monsieur Roch FULCONIS né il y a plus de 150 ans et 
sans héritiers connus. 
 
Ces biens sont à l’état d’abandon. 
 
Les services du Domaine ont par ailleurs confirmé que l'Etat n'est pas entré 
en possession de ces biens. 
  
Ces biens reviennent à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce 
droit. 
 
En vertu de l’article 27 bis du Code du Domaine de l’Etat, modifié par l’article 
147 de la loi du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales. 
 
Il propose au Conseil de l’autoriser à entreprendre toutes démarches et 
formalités administratives nécessaires à l’effet d’intégrer lesdits biens dans le 
patrimoine communal. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire, à entreprendre toutes les démarches et formalités 
administratives à l’effet d’intégrer dans le patrimoine communal les biens ci-
dessus désignés et portés au cadastre au compte des domaines et 
propriétaires inconnus. 
 
Biens vacants et sans maître C 210 Quartier Ibac 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses 
articles l’article L 1123-1 et L 1123-2, 
 
Vu le code civil, notamment son article 713, 
 
Vu l’avis de la commission communale des impôts directs en date du 05 
septembre 2013, 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la réglementation applicable 
aux biens sans maître et à l’attribution à la commune de ce bien. 
 
Il expose que le propriétaire du terrain situé dans le quartier Ibac, Parcelle 
section C n°210 d’une contenance de 460 m², est décédé il y a plus de 30 ans. 
 
Il a par ailleurs obtenu des services cadastraux, l’assurance que le dernier 
propriétaire est bien Monsieur Dominique GALLO né il y a plus de 150 ans et 
sans héritiers connus. 

 
Ce bien est à l’état d’abandon. 
 
Les services du Domaine ont par ailleurs confirmé que l'Etat n'est pas entré 
en possession de ce bien. 
  
Ce bien revient à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit. 
 
En vertu de l’article 27 bis du Code du Domaine de l’Etat, modifié par l’article 
147 de la loi du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités 
locales. 
 
Il propose au Conseil de l’autoriser à entreprendre toutes démarches et 
formalités administratives nécessaires à l’effet d’intégrer ledit bien dans le 
patrimoine communal. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire, à entreprendre toutes les démarches et formalités 
administratives à l’effet d’intégrer dans le patrimoine communal le bien ci-
dessus désigné et porté au cadastre au compte des domaines et propriétaires 
inconnus. 
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12ème point ; Récompenses Brevet et Bac 2014 : 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que des jeunes escarènois ont 
obtenu une mention « Très Bien » au Brevet des collèges et au Baccalauréat 
2014. 
 

Il propose de les récompenser en leur octroyant : 
- La somme de 50 euros pour la mention « Très Bien » au Brevet des collèges 
- La somme de 150 euros pour la mention « Très Bien » au BAC 
 

Pour en bénéficier les lauréats devront : 
- Faire la demande en mairie avant le 31 décembre de l’année d’obtention du 
diplôme, 
- Se présenter en mairie avec l’original du diplôme, un justificatif de domicile 
et un relevé d’identité bancaire.  
 

Une réception officielle sera organisée pour féliciter les lauréats et remettre les 
prix. 
 

Le conseil est invité à se prononcer sur la mise en place de ce système de 
récompense pour l’année 2014. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Ouï l'exposé de monsieur le Maire, 
 

Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Adopte,  
 

Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents. 
 
 
13ème point ; Gendarmerie bail 2011 : avenant N° 1 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le bail établi en 2011 pour une 
durée de neuf ans entre la commune et la Gendarmerie Nationale relatif à 
l’occupation de la caserne, propriété communale. 
 
Cette location a été consentie moyennant un loyer annuel de 60 273.02 € 
révisable à l’expiration de chaque période triennale après avis donné par le 
Service des Domaines sur la valeur locative de l’immeuble. 

 
Cette révision du loyer, objet du présent avenant n° 1 qu’il convient 
d’approuver, porte le montant à payer par la Gendarmerie Nationale à 
63 921.12 € à compter du 01er février 2014. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
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Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Accepte les propositions établies par le Service des Domaines ; (nouveau 
montant du loyer annuel : 63 921.12 €). 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant au bail ainsi que tous 
documents afférents. 

 

14ème point ; Congrès des Maires 2014 : Prise en charge des 
frais par la commune 
 
97ème Congrès des Maires de France  

 
Le conseil municipal appelé à délibérer sur le remboursement des frais 
engagés par monsieur le Maire pour assister au 97ème Congrès des Maires de 
France qui se déroulera à Paris du  25 au 27 novembre 2014, 
 
Considérant qu’une délibération du conseil municipal est nécessaire pour 
permettre cette possibilité, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
  
Ouï l’exposé de madame la 1ère Adjointe, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
- Adopte, 

 
- Décide la prise en charge des frais engagés relatifs au 97ème Congrès 
des Maires de France qui se déroulera à Paris du 25 au 27 novembre 
2014, 
  
- Indique que le montant de ce remboursement sera prélevé sur les crédits 
inscrits au budget M 14 de la commune, article 6532.  
 
 
15ème point ; Offre de concours : route de la Pighiéra :  
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal la proposition d’offre de 
concours de riverains de la route de La Pighièra, M. Laurent RICARD et Mme 
Joëlle GUIGO, propriétaires de la parcelle A 1054. 
 

Compte tenu du projet communal d’amélioration de ce quartier par 
l’élargissement de la route à cet endroit, il est proposé de saisir cette 
opportunité.  
Monsieur le Maire donne lecture du projet des travaux convenu entre les deux 
parties qui a été établi à cet effet. 
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Cette participation volontaire de contribuables à la réalisation d'un équipement 
public et qui présente pour eux un intérêt personnel constitue une offre de 
concours. 
 

Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour adopter cette 
proposition. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 

Adopte cette offre de concours telle qu’exposée ci-dessus,  
  
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
 
Questions diverses - informations : 
 
Monsieur le Maire rappelle que les festivités se sont déroulées avec le plus 
grand succès. 
 
La fête patronale a accueilli de très nombreux Maires et élus du Pays des 
Paillons. 
 
Le festival de musique ancienne et le festival de l’orgue ont été également un 
énorme succès.  
 
Mme Sylvie CENDRE, Sous-Préfète Nice-Montagne nous a fait l’honneur de 
sa présence  lors de l’inauguration de la restauration de l’Orgue Grinda. 
 
Monsieur le Maire remercie le Comité des Fêtes, l’Association des Amis de 
L’Escarène et l’Office de tourisme ainsi que les nombreux bénévoles pour leur 
implication.  
 
 
Le Conseil Municipal ayant examiné tous les points mis à 
l’ordre du jour, la séance est levée. 


